
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 

 
Chers lecteurs, 
Chères lectrices, 
 
Hier, 5 septembre 2006, se tenait la première 
séance ordinaire 2006-2007 du Conseil des 
commissaires de la C.S. des Patriotes.  Vous 
trouverez ci-après un bref résumé des sujets 
traités à cette occasion.  
 
  L’équipe de rédaction, 

Angèle Giard 
Alain Gauthier 

 
♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦  

 
 Les membres du Conseil ont adopté 

une modification au «Règlement qui 
fixe le jour, l’heure et le lieu des séances 
ordinaires du Conseil des 
commissaires».  Un avis public à cet 
effet paraîtra dans les hebdomadaires 
couvrant notre territoire. 

 
 Mesdames et messieurs les 

commissaires ont adopté un projet de 
division du territoire de la C.S. des 
Patriotes en 25 circonscriptions 
électorales, lequel projet sera soumis à 
la procédure de consultation publique 
définie dans la Loi sur les élections 
scolaires. 

 
 Suite à une offre de location modifiée 

du Pavillon des Tilleuls (Beloeil) de la 
part de la Régie intermunicipale de 
police Richelieu-Saint-Laurent reçue le 
30 août dernier, il a été résolu 
d’accepter ladite offre  de location. 

 
 Mesdames et messieurs les 

commissaires ont pris acte de la 
démission pour retraite de quelques 
directeurs et directrices 
d’établissement. 

 
 Un rapport a été déposé en ce qui a 

trait aux commentaires et/ou plaintes 
reçus des contribuables durant la 
période de facturation de la taxe 
scolaire. 

 
 La directrice générale, madame 

Normande Lemieux, a fait part des faits 
saillants de la rentrée scolaire 2006-
2007 à la C.S. des Patriotes. 

 

 Un document ayant trait au partage des 
tâches à la direction générale a été 
déposé. 

 
 La liste d’affectation 2006-2007 des 

cadres d’établissement et de service a 
été déposée. 

 
 En ce qui a trait aux travaux d’été, une 

liste de projets terminés ou en cours de 
réalisation, annulés ou reportés, a été 
déposée. 

 
 La directrice générale a présenté un état 

de situation sur  la révision en cours 
des règlements de délégation de 
fonctions et de pouvoirs. 

 
 Le groupe de réflexion organisationnel 

a remis son rapport au Conseil, selon le 
mandat qu’il avait reçu. 

 
 Un état de situation a été transmis 

concernant le recours collectif sur la 
dyslexie. 

 
 Un document faisant état de 

l’évolution de l’effectif scolaire depuis 
septembre 1998 et du nombre 
d’inscriptions au 29 août 2006 a été 
déposé. 

 
 Le directeur du Service des ressources 

matérielles a expliqué verbalement 
l’état des discussions en cours 
relativement à une demande 
d’amendement à l’entente de services 
avec la Ville de Varennes. 

 
 
 
 
 
 
 
 


